Introduction de Céline Verzeletti, secrétaire confédérale.

Journée d’étude du 22 novembre 2017 sur les violences sexistes et sexuelles

Les violences sexistes et sexuelles sont multiples, multiformes et font système.

De natures diverses – psychologiques, physiques, verbales, économiques ou sexuelles – les violences contre les femmes s’expriment dans des espaces différents – publics ou privés – et se manifestent sous multiples formes : représentations dégradantes de l’image des femmes, discriminations, humiliations, menaces, harcèlement de rue ou via Internet, gestes obscènes, attouchements, remarques sur le physique, injures, propos sexistes, pornographie, exhibition sexuelle, violences physiques, harcèlement sexuel, viol, mutilations génitales, mariages forcés, utilisation marchande du corps des femmes… 

Il s’agit bien de les repérer, les nommer, les dénoncer car elles sont constitutives d’infractions, de délits, voire de crimes.

Elles puisent leur origine dans les rapports de domination femmes/hommes, qu’elles participent en retour à entretenir. Ainsi, elles font système. 

Elles sont au cœur des inégalités structurelles, issues des systèmes de dominations de sexe, je l’ai dit mais aussi du système de domination de classe.  Elles servent donc bien les intérêts du patronat et alimentent le Capitalisme. 

Les inégalités structurelles sont entre autres : la surreprésentation des femmes dans les métiers précaires, la non reconnaissance des qualifications dans les métiers dits « féminisés » et souvent multitâches, les inégalités des salaires pour un travail à valeur égale, les stéréotypes de genre entretenus précieusement-abandon de l’ABCD de l’égalité-. Il s’agit de construction sociale de genre qui, de fait, induit la déconsidération des femmes en tant qu’Êtres au travail et dans la vie.  

Et je préciserai que les mesures contenues dans les ordonnances Macron- la CGT en exige le retrait- aggravent les liens de subordination : réduction des droits des salarié-es et de leurs moyens d’organisation collective,  procédures de licenciement simplifiées pour les patrons, contrat de travail moins protecteur, suppression des CHS-CT instances de prévention et de protection de la santé physique et psychologique des salarié-e-s, constituent de nouvelles brèches et alimenteront ce système.   Système qui va des inégalités professionnelles jusqu’au stade ultime qu’est la prostitution. Quant aux femmes migrantes, surtout en situation irrégulière, elles subissent des violences institutionnelles en plus des stéréotypes racistes et sexistes.

Les violences sexistes et sexuelles constituent un fait social et un fait politique, la négation des droits des femmes !

Au-delà des drames humains, ce phénomène social dévastateur constitue une question publique d’intérêt général. Problème éthique, problème de choix de société, mais aussi problème économique : une étude européenne estime le coût global annuel des seules violences conjugales à 2,5 milliards d’euros pour la France (Daphné 2006 - juin 2009). 

Quant aux violences au travail, les quelques chiffres sont effarants : 

- 20% des femmes disent avoir été victimes de harcèlement sexuel au travail

- Chaque jour, près de 10 viols ou tentatives de viols se produisent sur un lieu de travail

- 70% des victimes de harcèlement sexuel au travail n’en ont pas parlé à leur supérieur ou à leur employeur, 30% n’en ont parlé à personne. Seules 5% déposent plainte.

Lorsqu’elles en ont parlé à leur employeur, 40% des victimes estiment que le règlement leur a été défavorable.

Stress, angoisse, dépression, tentatives de suicides, symptômes post-traumatiques... parce qu’elles touchent au coeur de l’intimité des femmes, les violences ont des répercussions sur la santé mentale pour plus de 80 % des victimes, outre les éventuelles blessures physiques. 

Et à leur tour, ces pathologies vont impacter la santé physique, engendrant toutes sortes de maladies chroniques.

Ainsi, quel que soit leur degré de gravité, et qu’elles s’exercent au travail ou ailleurs, les atteintes à la dignité, à la liberté, à l’intégrité physique et mentale des femmes compromettent leur droit au travail, indispensable à leur autonomie. Sans parler de leur vie, de leur bien-être et celui de leur entourage. 

95 % des victimes de violences sexistes au travail reçues par l’AVFT (Association contre les violences faites aux femmes au travail) ont perdu leur emploi, par licenciement ou démission ! 

Sans oublier les victimes de violences conjugales qui subissent aussi de multiples entraves à leur droit au travail : séquestration, atteintes à la santé, à l’équilibre psychique et relationnel, obstacles de toutes sortes…

Les violences sexistes et sexuelles demeurent impunies pour la plupart.

De manière générale, elles sont très mal rapportées, et peu sanctionnées. On estime qu’en France chaque année 220 000 femmes seraient victimes de violences conjugales, une femme meurt tous les deux à trois jours sous les coups de son conjoint, 75 000 femmes majeures seraient violées par an.
Les dizaines de milliers de témoignages publiés ces derniers mois sur les réseaux sociaux démontrent l'ampleur des violences sexistes et sexuelles. Cette libération de la parole nous interpelle syndicalement. Elle démontre le courage et la détermination des femmes, mais elle les expose aussi considérablement.

Aussi ces témoignages ne peuvent rester sans suite. Il nous faut gagner des droits collectifs, pour mettre fin à la tolérance sociale et à l'impunité qui entourent les violences contre les femmes. La CGT porte de nombreuses propositions à inscrire dans la loi comme dans les accords collectifs. Nous avons à nouveau interpellé le gouvernement sur la nécessité de mettre en place des mesures pour lutter contre les violences au travail. 

Un guide est à la disposition des syndicats. Une journée de formation est aussi organisée pour permettre aux organisations de la CGT de savoir comment défendre syndicalement une femme victime de violences. 
 Des violences peuvent aussi avoir lieu dans la CGT, c'est la raison pour laquelle nous avons créé la cellule de veille contre les violences sexistes et sexuelles. 

Le collectif confédéral Femmes Mixité travaille depuis des années sur la question des violences sexistes et Sexuelles, en élaborant entre autres tous ces outils et formations. Alors que ce sujet tabou est enfin sur la table, Il nous faut rendre encore plus visible la mobilisation de la CGT sur le sujet. 
Le 14 novembre à 19h, nous avons inauguré l’exposition « A contre coups » installée dans le patio de la CGT. A cette occasion, nous avons rendu hommage à notre camarade Frédérique Mulot morte sous les coups de son conjoint en août dernier.

Aujourd’hui, notre journée d'étude Confédérale permettra d’informer, de former les militant.es et de mettre en avant nos revendications, notamment internationales. 

Pour rappel, en juin 2018, l’Organisation Internationale du Travail a inscrit à son ordre du jour une norme sur les violences et le harcèlement. Le contenu et la portée de cette norme dépendront des positions des Etats et des débats à l’OIT. L’OIT a adressé un questionnaire à l’ensemble des Etats, leur demandant leur avis sur une série de questions précises.  Après interpellation de différents syndicats de notre président Macron, le gouvernement nous a transmis son projet de réponse à l’OIT. 

Si le gouvernement soutiendra bien un instrument normatif en retenant la forme d’1 convention, il refuse toute approche spécifique des violences fondées sur le genre. Refuser de traiter la question des violences fondées sur le genre dans la norme OIT conduirait à empêcher que des politiques de prévention et de sanction appropriées soient mises en place. 

La position de la France pèsera lourd dans le débat sur le contenu et la portée de la norme OIT. La France, 5e puissance mondiale, doit exercer ses responsabilités pour assurer une meilleure protection des droits fondamentaux des travailleuses et travailleurs du monde. En 2014, la France avait pris position en faveur d’une norme contraignante contre les violences sexistes et sexuelles, ce qui a été déterminant pour gagner l’inscription à l’ordre du jour de l’OIT. Refuser d’identifier spécifiquement les violences fondées sur le genre constitue un changement de position très préoccupante. Nous allons donc continuer à interpeller le gouvernement sur ce sujet.

Enfin, la journée mondiale du 25 novembre pour l'élimination des violences contre les femmes doit prendre cette année un relief particulier. Un appel à agir et manifester a été rendu public ces derniers jours par la CGT et les associations féministes. 

Je vous remercie de votre présence, forte présence. Je vous remercie pour votre engagement sur ce sujet. 

Nous avons la possibilité de bouger les lignes, de nous débarrasser de ce phénomène dévastateur, de modifier ces rapports de domination.

Nous mettrons tous les acteurs (politiques, employeurs, gouvernement, Etat…) face à leurs responsabilités.

De même, nous nous dotons de tous les moyens pour prendre nos propres responsabilités, pour agir efficacement contre les violences sexistes et sexuelles et pour l’égalité femmes/hommes.

Merci et bons travaux.

Journée confédérale « Lutter contre les violences sexistes et sexuelles un enjeu syndical

22 novembre 2017

Conclusions de Sophie BINET
Je voudrais pour commencer remercier toutes celles et ceux sans qui cette journée n’aurait pas été possible. Nos intervenant.es et notamment Sharan Burrow, Bernard Thibault et Ernestine Ronai. Merci à l’UD de Paris et à son secrétaire général Benoit Martin qui a tout de suite accepté de nous accueillir (face à l’indisponibilité de la salle du CCN et du patio à Montreuil) et s’est mis en 4 avec Birgit pour nous trouver suffisamment de salles d’ateliers. La dream team du collectif femmes mixité, Mathilde Sally Boundé et Sylvie Burdett qui ont fait un gros travail logistique, Rafa, Clémence, Azdine, Ophélie, Rachel, Sabine, Malika, Fabrice, Sylvie, An…qui ont notamment préparé et animé les ateliers. 

La bataille de la CGT contre les violences n’est pas nouvelle. Cela fait des années que nous nous battons contre les violences, qu’elles aient lieu au travail ou dans la vie, aux côtés des associations féministes. Les violences sont au fondement des rapports de domination. Elles assignent les femmes à une place qui serait « naturelle », au foyer ou dans des emplois à prédominance féminine ou sans responsabilité. Elles enferment les femmes dans une position d’infériorité qui légitime les inégalités, par exemple salariales. Ceci concerne les femmes, mais aussi les hommes, qui sont enfermés dans des positions stéréotypées de « mâle dominant ». Gagner l’égalité F/H est donc un enjeu pour toutes et tous, parce que cela permet de construire une société sans rapports de domination. Nous avons besoin, dans la CGT, que cette question soit portée par des femmes et par des hommes, et je me félicite que la participation à la journée ait été mixte. 

Cela fait des années que nous portons des propositions pour renforcer la loi. Nous avons aussi initié un travail dans la CGT, qui a été relancé en 2015, lorsque nous avons édité notre « Guide réussir l’égalité » que nous avons déployé par un tour de France, puis en novembre 2016, quand nous avons créé la cellule de veille. 

Mais aujourd’hui, nous sommes à un tournant. Le scandale Weinstein a montré qu’on pouvait être une idole planétaire et être victime de violence. Il a permis aux victimes de prendre la parole sans être enfermées dans une posture victimaire ni accusées d’une quelconque culpabilité ou complicité. Le #MeToo est une forme de mouvement social, qui a permis d’ouvrir la parole et de créer du collectif là où la violence prospère sur l’isolement des victimes. De nouvelles solidarités sont en train de se créer, entre celles et ceux qui refusent les violences et le sexisme. La tolérance sociale, le continuum des violences avec les stéréotypes qui enferment les femmes dans le rôle d’ « objet sexuel » et qui permettent ainsi de normaliser et légitimer les violences  sont en train de se briser. Il n’y a qu’à voir ce qu’en disent les réactionnaires, de Finkelkraut à Causeur, pour mesurer à quel point la parole des femmes est subversive et qu’elle remet en cause l’ordre établi. Mais le combat est loin d’être gagné, cette libération de la parole reste risqué, et toute relative, Notamment au travail où les rapports de dominations se conjuguent avec le lien de subordination. C’est la raison pour laquelle le féminisme syndical de la CGT conjugue les rapports sociaux de classe et de sexe. 
Grâce à ce mouvement, à nos multiples initiatives, nous avons forcé le gouvernement à annoncer une loi sur les violences sexistes et sexuelles. Cependant le gouvernement fait mine de croire qu’on répondra au problème par une loi sur le harcèlement de rue et un allongement des délais de prescription. Rien sur les violences au travail. Rien non plus sur les moyens humains et financiers nécessaires pour que les droits des femmes soient effectifs. Pourtant, le scandale Weinstein est justement un cas de violences sexuelles liées au travail, entre un producteur et des actrices liées par un lien de subordination. Pire, les ordonnances travail suppriment les moyens de prévention et de défense des victimes: les CHSCT, les DP, les droits d’expertise, et les protections contre le licenciement. 

Nous avons fait avec Sharan, Bernard et Céline une conférence de presse toute à l’heure pour interpeller le gouvernement sur 2 aspects:
· On ne peut pas mettre à l’ordre du jour en France une loi sur les violences sexuelles et dans le même temps refuser d’identifier dans une convention OIT les violences contre les femmes. La France, 5e puissance mondiale, mais aussi pays d’origine de nombreuses multinationales, doit exercer ses responsabilités pour assurer une meilleure protection des droits fondamentaux des travailleuses et travailleurs du monde. La France doit soutenir l’adoption d’une norme OIT contraignante protégeant l’ensemble des femmes du monde des violences sexistes et sexuelles

· La future loi sur les violences sexuelles doit contenir un volet sur les violences au travail. Contrairement au poncif largement entretenu, “l’arsenal” législatif sur l’égalité F/H n’est pas suffisant. Cet “arsenal” ne fait d’ailleurs peur à personne au vu de l’ampleur des inégalités salariales et des violences. Pourquoi? Parce qu’il n’y a pas de sanction, ni de moyens pour garantir sa mise en oeuvre. 

Nous interpellons également le patronat qui refuse systématiquement d’aborder la question des violences sexistes et sexuelles, dans les négociations sur l’égalité F/H comme dans le travail des IRP. Dans toutes les branches, dans toutes les entreprises, nous devons demander l’ouverture de négociations sur la question, et nos ateliers ont montré que nous avons de très nombreuses revendications, donc soyons à l’offensive sur cette question.
Nous portons 5 mesures principales, qui doivent être intégrées dans la loi et être déclinées les branches et les entreprises

1- La sanction des employeurs qui ne respectent pas leurs obligations de prévention et la création d’une obligation de négocier sur les violences sexistes et sexuelles

2- Le maintien des CHSCT, des DP et la création de référent.es violences, harcèlement et discriminations. Ces référent.es doivent être indépendants de l’employeur, formé.es pour accompagner les victimes, et doivent avoir des droits d’alerte et d’enquête. Ils doivent être désignés par les IRP et au sein des branches pour les entreprises sans IRP. 

3- Un plan d’urgence pour la formation et la protection des victimes. La mise en place d’une heure de sensibilisation obligatoire de tous les salarié.es, d’une formation de tou.te.s les manageurs, RH et professionnel.le.s en contact avec les victimes, le doublement des subventions aux associations et du nombre d’hébergements d’urgence

4- La protection des victimes contre le licenciement et les sanctions, la prise en charge de l’ensemble des frais de justice par l’employeur et la reconnaissance automatique de leur situation en Accident du travail pour garantir un maintien intégral de leur salaire. La réforme des procédures disciplinaires et la création d’un statut de la victime pour qu’elle puisse avoir accès au dossier, assister à la procédure, se faire défendre et accompagner par un syndicat. Les IRP (CHSCT et référent.es) doivent être associés à la procédure et avoir accès au dossier. La durée de la procédure doit être limitée à 6 mois. 

5- L’extension des prérogatives et moyens des inspecteurs/trices et des médecins du travail, qui doivent être formé.es, mais aussi pouvoir sanctionner directement les employeurs, imposer une expertise, et suspendre les salarié.es (avec maintien de leur salaire) pour lesquels un risque sérieux d’atteinte à l’intégrité physique ou morale est présumé

Pour les médecins du travail, l’enjeu est de leur permettre de demander des aménagements de postes, d’horaires, pour des salarié.es victimes de violences conjugales ou intra familiales

Pour faire campagne, nous mettons à votre disposition de nombreux outils

· Une vidéo, diffusée sur France 2, France 3, France 5 et sur les réseaux sociaux à partir du 28/11 (dans le cadre d’ « Expression Directe », ce qui explique que nous ne puissions malheureusement pas la diffuser avant le 28) qui peut vous servir à animer des réunions ou des formations.

· Un questionnaire « flash » pour ouvrir la parole. Utilisé à EDF à Lyon la semaine dernière, il a fait un tabac, en deux heures nous en avons distribué 300 et nous avons reçu 150 réponses, qui ont été présentées au CCE d’EDF la semaine dernière, ce qui nous a permis de gagner l’ouverture de négociations sur la question

· Un tract sur nos propositions

· Une affichette permettant de définir les violences

· Des affiches, badges et autocollants

Pour accueillir et défendre les victimes de violences, nous avons édité un guide qui sera réactualisé courant 2018, (ce qui permettra on l’espère d’intégrer toutes les avancées que nous aurons gagnées d’ici là!). Nous organisons aussi, avec l’Association Contre les Violences Faites aux Femmes au Travail (AVFT) des formations. Des sessions d’une journée sont organisées en décembre et janvier, elles ont lieu à Montreuil, n’hésitez pas à vous inscrire, il reste des places!

Et puis enfin, il nous faut renforcer notre travail dans la CGT pour en faire une organisation exemplaire. Le sexisme est omniprésent, il existe donc aussi dans la CGT. Une organisation où vous pouvez être sûr qu’il y a un problème c’est quand on vous dit « Circulez il n’y a rien à voir, chez moi il n’y a pas de problème ». Nous avons la chance à la CGT d’avoir un secrétaire général qui dit publiquement que la CGT doit progresser. C’est justement parce que nous savons que ces situations peuvent exister que nous avons créé la cellule de veille. Le meilleur moyen de faire disparaitre la violence est que tou.t.es les militant.es, quand ils sont témoins de sexisme ou de violence, disent que ça n’est pas acceptable, que cela n’a pas sa place dans notre organisation. On ne peut pas être « un bon militant » tout en étant un agresseur, tout simplement parce que l’on est en contradiction avec les orientations fondamentales de la CGT, être un syndicat de masse et rassembler les femmes et les hommes. Organisons partout des sensibilisations sur les stéréotypes, le sexisme et les violences pour faire reculer la tolérance sociale et permettre aux femmes comme aux hommes de s’émanciper. Notre guide est un outil pour cela, n’hésitez pas à l’utiliser. 

Pour finir, par une bonne nouvelle, nous avons eu ce mardi en CEC la présentation du sondage annuel Harris Interractive sur les attentes des salarié.es vis-à-vis des syndicats. Et bien, comme depuis 10 ans, les salarié.es – hommes comme femmes – mettent en tête de leurs préoccupations l’égalité professionnelle. Emparons nous pleinement de la question, cessons d’en faire un sujet périphérique et mettons là au quotidien, au cœur de nos interventions syndicales, pour lutter de concert contre l’exploitation et la domination.

Merci à toutes et tous pour votre participation, bon retour chez vous et rendez-vous toutes et tous samedi dans les manifestations du 25 novembre. 

